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Mathilde FRAPPIER 

née le 25/09/1989 à Dijon, France 

Université Toulouse 1 Capitole 

2 rue du Doyen Gabriel Marty 

31042 Toulouse Cedex 9 

IDETCOM Bureau AR309 

@: mathilde.frappier@ut-capitole.fr 

:  05.61.63.37.42 
 

SITUATION PROFESSIONNELLE  

 

• 2022             Admissible au Concours national d’agrégation en droit public 2021-2022 

 

• 2021-...  Maîtresse de conférences en Droit public (Associate Professor), Université 

Toulouse 1 Capitole   

 

• 2020-2021   Ingénieure d’études à temps plein chargée de l’universitarisation des formations 

sanitaire et sociale, Université de Poitiers  

 

• 2017-2021  Chargée d’enseignements vacataire, Université Panthéon-Assas Paris II, Université 

de Cergy-Pontoise et Université de Poitiers 

 

• 2015-2017  Attachée temporaire d’enseignement et de recherche à temps plein, Université 

Panthéon-Assas Paris II  

 

• 2012-2015  Doctorante contractuelle avec mission d’enseignement, Université Panthéon-Assas 

Paris II  

 
FORMATION UNIVERSITAIRE  

 

 

• 2012-2019  Doctorat en droit international public, Université Panthéon-Assas Paris II  

                          Sujet : L’exigence du traitement national en droit international économique 

  Sous la direction de Monsieur le Professeur Yves Nouvel 

 Soutenue le 16 décembre 2019 

 Mention Très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité 

 Prix de thèse de l’Université Paris II Panthéon-Assas  

 Prix scientifique L’Harmattan 2020 

 

• 2011-2012   Master 2 Recherche mention droit international public, Université Panthéon-

Assas Paris II  

Mention Bien – Major de promotion 

Mémoire de recherche : La clause de conformité de l’investissement au droit local 

dans les traités bilatéraux d’investissement   

 

mailto:mathilde.frappier@ut-capitole.fr
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LANGUES 

 

Français (langue maternelle)  Anglais (lu, écrit, parlé)  Espagnol (lu) 

 

 

ENSEIGNEMENTS 
 

 

• 2021-2022 Maîtresse de conférences en Droit public (Associate Professor) 

Université Toulouse 1 Capitole  

- Cours magistral d’Institutions internationales, niveau Licence 1, campus 

de Montauban, 30 heures semestrielles. 

- Cours magistral de Public Law Issues, niveau Licence 3, 16.5 heures 

semestrielles.  

- Séminaires de Public international law, niveau Master 1, 15 heures 

semestrielles.  

- Séminaires de Contentieux devant les juridictions internationales, niveau 

Master 2, 15 heures semestrielles.  

- Séminaires de International Trade Organizations and Financial 

Institutions, niveau Master 2, 18 heures semestrielles.  

- Séminaires de Specialized Course in International Trade Law  ̧ 9 heures 

semestrielles.   

- Instructrice des équipes de Toulouse 1 Capitole participant au 2022 Philip 

C. Jessup International Law Moot Court Competition (concours de procès 

simulé en anglais en droit international public) et au 20th John H. Jackson 

Moot Court Competition (concours de procès simulé en anglais en droit de 

l’OMC).  

- Responsable pédagogique du Study Tour Meet the World organisé pour les 

étudiants de 2e année du Master International Economic Law (MINTEC) : 

sur trois jours, rencontre de la délégation française auprès de l’OMC et 

échanges avec des agents internationaux travaillant à l’OMC, à la 

CNUCED, à l’UNODC, à l’OMPI, à l’OIT, et à l’UIT. 

- Encadrement de mémoires de recherche en Master 2 Droit 

international et Comparé (MADIC). 
- Correction de l’épreuve écrite de note de synthèse de l’examen d’entrée au 

CRFPA de l’IEJ de Toulouse 1 Capitole. 

 

• 2020-2021     Enseignante vacataire 

Université de Poitiers 

- Cours magistral de Droit du contentieux de l’Union européenne, niveau 

Master 1, 30 heures semestrielles.  

- Travaux dirigés de Droit du contentieux de l’Union européenne, niveau 

Master 1, 10 heures semestrielles.  

- Cours magistral d’Organisation politique de la France, niveau Licence 1, 7 

heures. 

Université Panthéon-Assas Paris II 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel I et II, niveau Licence 1, 30 

heures annuelles, Licence numérique.  

 

• 2019-2020 Enseignante vacataire  

Université de Cergy-Pontoise 

- Cours magistral d’Institutions européennes et internationales, niveau 

Licence 1, 36 heures.   
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• 2017-2019   Enseignante vacataire 

 Université Panthéon-Assas Paris II 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel I et II, niveau Licence 1, 30 

heures annuelles, Licence numérique.  

- Travaux dirigés de Droit international public II, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Travaux dirigés de Droit international économique, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Séminaires de Droit des relations économiques internationales, niveau 

Master 1, Certificat d’Études Juridiques Internationales de l’Institut des 

Hautes Études Internationales, 30 heures annuelles.    

 

 

• 2015-2017  Attachée temporaire d’enseignement et de recherche 

                               Université Panthéon-Assas Paris II 

- Travaux dirigés de Droit constitutionnel I et II, niveau Licence 1, 30 

heures annuelles.  

- Travaux dirigés de Droit international public II, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Travaux dirigés de Droit international économique, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Séminaires de Droit des relations économiques internationales, niveau 

Master 1, Certificat d’Études Juridiques Internationales de l’Institut des 

Hautes Études Internationales, 30 heures annuelles.  

- Évaluation d’examens oraux : Droit international économique (Master 1), 

Droit international public II (Master 1). 

- Correction d’examens écrits : Droit constitutionnel I et II (Licence 1), 

Droit international économique (Master 1), Droit international public I 

(Licence 3), Aspects européens des droits fondamentaux (Master 1), 

Droit international public II (Master 1).  

- Correction de l’épreuve écrite de spécialité option Droit communautaire 

et Droit européen de l’examen d’entrée au CRFPA de l’IEJ de 

l’Université Panthéon-Assas Paris II en septembre 2015. 

 

  

• 2013-2015  Doctorante contractuelle chargée d’une mission d’enseignement 

  Université Panthéon-Assas Paris II  

- Travaux dirigés de Droit international public II, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Travaux dirigés de Droit international économique, niveau Master 1, 15 

heures semestrielles.  

- Séminaires de Droit des relations économiques internationales, niveau 

Master 1, Certificat d’Études Juridiques Internationales de l’Institut des 

Hautes Études Internationales, 30 heures annuelles.  

- Évaluation d’examens oraux : Droit international économique (Master 1), 

Principes généraux de droit européen (Licence 2), Droit international 

public II (Master 1). 

- Correction d’examens écrits : Droit international économique (Master 1), 

Droit international public I (Licence 3), Aspects européens des droits 

fondamentaux (Master 1), Droit international public II (Master 1). 
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COMMUNICATIONS ORALES, THÈSE, PUBLICATIONS ET AUTRES TRAVAUX 
 

 

➢ COMMUNICATIONS ORALES : 

 

• « L’individu, sujet matériel du Droit international chez Giuseppe Sperduti », Journée 

d’étude de l’IHEI : Grandes pages du Droit international, 1e Journée – Les sujets du droit 

international, Université Panthéon-Assas Paris II, Vendredi 17 janvier 2014. 

 

• « Développements récents sur la qualité d’investisseur protégé des personnes morales », 

Conférence sur Les aspects récents du droit international de l’investissement sous la 

présidence du Professeur Charles LEBEN, Université Panthéon-Assas Paris II, Jeudi 5 

novembre 2015.   

 

• « Le fait générateur de la responsabilité : le risque comme alternative à l’illicite chez 

Georges Scelle et Clarence Wilfred Jenks », Journée d’études de l’IHEI : Grandes pages 

du Droit international, 7e Journée – L’illicite, Université Panthéon-Assas Paris II, 

Vendredi 6 mars 2020.  

 

• « Les rapports entre l’Union européenne et la Chine », Quatrième Journée Patrick 

Daillier : L'Union européenne, sujet et acteur singulier du droit international, Université 

Paris Nanterre, Jeudi 24 mars 2022.  Publication prévue dans la Revue de l’Union 

européenne. 

 

 

➢ THÈSE : 

 

• L’exigence du traitement national en droit international public, thèse de doctorat soutenue 

le 16 décembre 2019 à l’Université Panthéon-Assas Paris II, 1048 p. devant le jury 

suivant :  

Mme Andrea HAMANN, Professeure à l’Université de Strasbourg, rapporteur.  

M. Franck LATTY, Professeur à l’Université Paris Nanterre, rapporteur.  

M. Charles LEBEN, Professeur émérite à l’Université Panthéon-Assas Paris II, suffragant. 

M. Makane Moïse MBENGUE, Professeur à l’Université de Genève, suffragant. 

M. Yves NOUVEL, Professeur à l’Université Panthéon-Assas Paris II, directeur de thèse. 

 

Obtention de la mention Très honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité. 

Obtention du Prix de thèse de l’Université Paris II Panthéon-Assas.   

Obtention du Prix scientifique L’Harmattan 2020.  

En cours de publication aux éditions L’Harmattan.  

 

 

➢ PUBLICATIONS :   

 

• « L’individu, sujet matériel du Droit international chez Giuseppe Sperduti », Grandes 

pages du droit international : Les sujets – volume 1, Institut des Hautes Études 

Internationales, Paris, Pedone, 2015, pp. 227-249.  

 

• « Le fait générateur de la responsabilité : le risque comme alternative à l’illicite ? 

(Georges Scelle, Clarence Wilfried Jenks) », Grandes pages du droit international : 

L’illicite – volume 7, Institut des Hautes Études internationales, Paris, Pedone, 2021, pp. 

115-162.  
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• « Principe, règle, exigence, disposition ou prescription constitutionnels dans la 

jurisprudence du Conseil constitutionnel : analyse d’un désordre », Revue du droit public, 

tome 137, septembre-octobre 2021, n°5, pp. 1239-1267. 

 

• Participation depuis 2015 à la chronique « Investissements internationaux et arbitrage » 

dirigée par les professeurs Ibrahim FADLALLAH, Charles LEBEN, et Maître Éric TEYNIER, 

puis par les professeurs Arnaud DE NANTEUIL, Julien CAZALA, et Maître Laurie 
ACHTOUK-SPIVAK dans Les Cahiers de l’Arbitrage :  

 

- « Développements récents sur la qualité d’investisseur protégé des personnes morales », 

parue dans Les Cahiers de l’Arbitrage, 2015-4, pp. 710-722. 

- « La notion de propriété en droit international de l’investissement », parue dans Les 

Cahiers de l’Arbitrage, 2016-4, pp. 895-900. 

- « La mise en cause de mesures juridictionnelles devant un tribunal d’investissement en 

l’absence de déni de justice », parue dans Les Cahiers de l’Arbitrage, 2017-4, pp. 641-

649.  

- « Le programme espagnol en faveur des énergies renouvelables face au standard du 

traitement juste et équitable », parue dans Les Cahiers de l’Arbitrage, 2018-4, pp. 762-

777.  

- « Actualité de la condition de conformité de l’investissement au droit local », parue dans 

Les Cahiers de l’Arbitrage, 2019-4, pp. 735-745.  

- « La protection des individus binationaux par les traités et l’arbitrage d’investissement », 

parue dans Les Cahiers de l’Arbitrage, 2020-3, pp. 551-569. 

- « La délicate question de la représentation des parties devant les juridictions arbitrales », 

à paraître dans Les Cahiers de l’Arbitrage, 2022, 12 p.  

 

• Participation depuis 2016 à la « Chronique des faits internationaux » dirigée par le 

professeur Denis ALLAND puis par le professeur Thibaut FLEURY GRAFF dans la Revue 

Générale de Droit International Public :  

- notes sur « Cour pénale internationale : Première comparution pour des attaques contre 

des monuments historiques et cultuels », « Organisation mondiale du commerce – 

Conférence ministérielle : Résultats en demi-teinte pour la conférence de Nairobi », et « 

Réforme du système fiscale international : Adoption du plan d’action BEPS de l’OCDE 

par le G20 (suite) » parues dans R.G.D.I.P., tome 120, 2016-1, pp. 83-82, pp. 118-119, et 

pp. 125-126. 

- note sur « Union européenne : Sommet informel de Bratislava – Définition d’un 

programme de travail post Brexit » parue dans R.G.D.I.P., tome 120, 2016-4, pp. 861-862. 

- note sur « Cour pénale internationale : Plusieurs États africains en voie de se retirer du 

Statut de Rome » parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 2017-1, pp. 101-103. 

- note sur « Protection du patrimoine culturel en cas de conflit armé : Adhésion de la 

France au deuxième protocole relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé » parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 

2017-2, pp. 428-430. 

- note sur « Sahara occidental : Crise de Guerguerat et Résolution 2351 (2017) du Conseil 

de sécurité » parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 2017-3, pp. 897-900. 

- note sur « Espagne – Catalogne : Référendum d’autodétermination du 1er octobre 2017 » 

parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 2017-4, pp. 1073-1077.  

- note sur « Egypte – Éthiopie – Soudan : Construction du barrage de la Renaissance sur le 

Nil », parue dans R.G.D.I.P., tome 122, 2018-2, pp. 381-385. 

- note sur « ONU – Renouvellement du mandat de la MINUSCA : La mission onusienne 

de maintien de la paix en Centrafrique entre impuissance et luttes d’influence », parue 

dans R.G.D.I.P., tome 123, 2019-2, pp. 456-459.  

- note sur « Républiqur bolivarienne du Venezuela : Persistance de la crise sous influences 

étrangères : Analyse des conduites visant le gouvernement Maduro », parue dans 

R.G.D.I.P., tome 124, 2020-3, pp. 624-632. 
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- note sur « Canada – États-Unis – Mexique : Entrée en vigueur compliquée de l’USMCA, 

traité sucesseur de l’ALENA, entre procédures nationales de ratification et pandémie de la 

Covid-19 », parue dans R.G.D.I.P., tome 125, 2021-1, pp. 53-57.  

- note sur « Fonds Monétaire International – Banque Mondiale : Initiative de suspension 

du service de la dette des pays les plus vulnérables face à la pandémie parue dans 

R.G.D.I.P., tome 125, 2021-3, pp. 601-604. 

 

• Participation de 2015 à 2022 à la chronique « Bibliographie Critique » dirigée par le 

professeur Sébastien TOUZE dans la Revue Générale de Droit International Public :  

- note sur l’ouvrage CONFORTI (B.) et LABELLA (A.), An Introduction to International 

Law, Martinus Nijhoff Publishers, 2012, 143 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 119, 2015-1, 

pp. 318-320.  

- note sur l’ouvrage CORTEN (O.) et DUBUISSON (F.) (dir.), Du droit international au 

Cinéma, Pedone, 2015, 398 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 119, 2015-2, pp. 500-501.  

- note sur l’ouvrage MÜLLER (D.), La protection de l’actionnaire en droit international : 

L’héritage de la Barcelona Traction, Pedone, 2015, 517 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 

119, 2015-3, pp. 684-686. 

- note sur l’ouvrage LAVAL (P.-F.) et PROUVEZE (R.) (dir.), L’ONU, entre 

internationalisation et constitutionnalisation, Pedone, 2015, 140 p., parue dans 

R.G.D.I.P., tome 119, 2015-4, pp. 910-911. 

- note sur l’ouvrage GOODWIN-GILL (G. S.) et WECKEL (P.) (dir.), Protection des migrants 

et des réfugiés au XXIe siècle : Aspects de droit international, Martinus Nijhoff Publishers, 

2015, 808 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 120, 2016-1, pp. 225-226.   

- note sur l’ouvrage LAGERWALL (A.), Le principe ex injuria jus non oritur en droit 

international, Bruylant, 2016, 608 p., parue R.G.D.I.P., tome 121, 2016-2, pp. 482-483. 

- note sur l’ouvrage SOCIETE FRANÇAISE POUR LE DROIT INTERNATIONAL, Droit des 

frontières internationales – The Law of international borders, Journées franco-

allemandes, Pedone, 2016, 324 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 120, 2016-3, pp. 709-710. 

- note sur l’ouvrage DE GUTTRY (A.), CAPONE (F.) et PAULUSSEN (C.) (dir.), Foreign 

Fighters under International Law and Beyond, T.M.C. Asser Press et Springer, 2016, 533 

p., parue dans R.G.D.I.P., tome 120, 2016-4, pp. 957-959. 

- note sur l’ouvrage CHOUKROUNE (L.), Emerging economies and international trade and 

investment law, Pedone, 2016, 114 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 2017-1, pp. 274-

275. 

- note sur l’ouvrage COPPENS (D.), WTO Disciplines on Subsidies and Countervailing 

Measures : Balancing Policy Space and Legal Constraints, Cambridge University Press, 

2014, 646 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 121, 2017-2, pp. 545-546.    

- note sur l’ouvrage CASTELLARIN (E.), La participation de l’Union européenne aux 

institutions économiques internationales, Paris, Pedone, 2017, 664 p., parue dans 

R.G.D.I.P., tome 121, 2017-4, pp. 1247-1249. 

- note sur l’ouvrage D’ASPREMONT (J.), International Law as a Belief System, Cambridge, 

Cambridge University Press, 2018, 154 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 122, 2018-1, pp. 

283-284. 

- note sur l’ouvrage DUBOUT (E.), Les droits de l’homme dans l’Europe en crise, Paris, 

Pedone, 2018, 140 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 122, 2018-3, pp. 807-808.  

- note sur l’ouvrage FINES (F.), FLavier (H.), LANKARANI (L.) et ROYER (L.) (dir.), La 

puissance russe, entre émergence et renaissance, Paris, Pedone, 2019, 222 p., parue dans 

R.G.D.I.P., tome 123, 2019-1, pp. 345-346.   

- note sur l’ouvrage VAÏSSE (M.) (dir.), Diplomaties étrangères en mutation, Paris, 

Pedone, 2019, 234 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 123, 2019-3, pp. 836-837. 

- note sur l’ouvrage FENG (S.), La mise en oeuvre du droit de l’OMC en matière de 

propriété intellectuelle en Chine, Paris, Pedone, 2019, 330 p., parue dans R.G.D.I.P., tome 

123, 2019-4, pp. 1069-1070.    
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- note sur l’ouvrage MOUTON (J.-D.) et KOVACS (P.) (dir.), Le concept de citoyenneté en 

droit international, Leiden, Editions Brill Nijhoff, 2019, 720 p., parue dans R.G.D.I.P., 

tome 124, 2020-1, pp. 213-214.  

- note sur l’ouvrage PALESTINI (L.), La protection des intérêts juridiques de l’Etat tiers 

dans le procès de délimitation maritime, Bruxelles, Bruylant, collection de Droit 

international, 2020, 520 p., parue dans R.G.D.I.P, tome 125, 2021-1, pp. 210-211. 

- note sur l’ouvrage CHIUSSI CURZI (L.), General Principles for Business and Human 

Rights in International Law, Leiden, Éditions Brill Nijhoff, collection Queen Mary 

Studies in International Law, vol. 43, 2021, 356 p., parue dans R.G.D.I.P, tome 125, 2021-

2, pp. 462-463. 

- note sur l’ouvrage MUIR WATT (H.) et al. (dir.), Le tournant global en droit 

international privé, Paris, Pedone, 2020, 860 p., à paraître dans R.G.D.I.P., 2022, 2 p. 

 

• Participation en 2015 aux Oxford Reports on International Trade Law Decisions :  

- note sur l’affaire Gray Portland Cement and Clinker from Mexico, Panel Review, USA-

95-1904-02, ITL 059 (NAFTA 1996), 13 septembre 1996, accessible en ligne sur 

[http://opil.ouplaw.com/home/oril]  

- note sur l’affaire Corrosion-Resistant Carbon Steel Flat Products From Canada, Panel 

determination and remand, USA-CDA-98-1904-01, 20 mars 2001, accessible en ligne sur 

[http://opil.ouplaw.com/home/oril]   
 

 

➢ AUTRES TRAVAUX : 
 

• Réalisation de l’index de jurisprudence de l’ouvrage LEBEN (C.) (dir.), Droit 

international des investissements et de l’arbitrage transnational, Paris, Pedone, 2015, 

1110 p.  

 

 

DIVERS 

 

• Membre de l’Institut du droit de l’espace, des territoires, de la culture et de la communication 

(IDETCOM) de l’Université Toulouse 1 Capitole depuis 2021.  

 

• Membre de l’Institut des Hautes Études Internationales (I.H.E.I.) de l’Université Panthéon-

Assas Paris II de 2012 à 2021.  

 

• Membre étudiante puis Membre active de la Société Française pour le Droit International 

(S.F.D.I.) depuis 2015. 

 

• Membre individuel de la Branche française de l’International Law Association depuis 2021. 

 

• Adhérente de l’association pour la « Qualité de la science française » (QSF) depuis 2022. 

 

• Élue représentante des doctorants au Conseil de l’école doctorale de droit international, droit 

européen, relations internationales et droit comparé (ED 9) de l’Université Panthéon-Assas 

Paris II de décembre 2016 à novembre 2019. 

 


